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Projet de loi 31 – une offensive contre les locataires
Le 9 juin dernier, France-Élaine Duranceau, ministre de la 
spéculation immobilière (et de l’Habitation), a annoncé 
le dépôt du projet de loi 31, qui vient modifier plusieurs 
lois et règlements touchant aux droits des locataires et 
au logement social. Notre excellent gouvernement a la 
prétention de rétablir un équilibre dans le rapport de forces 
entre locataires et propriétaires … avec un projet de loi qui 
globalement favorise les spéculateurs immobiliers !!!

Le gouvernement a donc décidé entre autres de s’attaquer 
au droit des locataires à céder leur bail (rare moyen pour les 
locataires d’empêcher la hausse fulgurante des loyers), de 
faciliter la représentation des propriétaires par une tierce 
partie au TAL, de permettre la vente de nos logements 
sociaux à des intérêts privés pour du logement soi-disant 
« abordable », et de remplacer le mot « logement social » 
par le mot « habitation » dans plusieurs articles de loi qui 
touchaient au développement du logement social. 

En contrepartie de ces reculs important: le renversement 
du fardeau de preuve en cas d’éviction (les propriétaires 
seraient dorénavant responsables d’ouvrir une demande 
et de prouver le bien-fondé de leur projet) et des 
indemnités supplémentaires pour les locataires victimes 
de reprise ou d’éviction.

Face à cet odieux projet de loi, les locataires se sont 
mobiliséEs rapidement et massivement. Le 22 juin, 3500 
personnes prenaient la rue dans Parc-Extension à l’appel 
du RCLALQ : du jamais vu en plus de 50 ans de luttes pour 
le droit au logement! Puis, le 25 août, une manifestation 
organisée par le Front de lutte pour un immobilier 
populaire rassemblait près de 2000 personnes, à laquelle 
ont participé plusieurs comités logement et associations 
de locataires. En septembre, une autre mobilisation du 
RCLALQ et du FRAPRU regroupait 1500 personnes dans 
les rues de Hochelaga. Des actions-éclairs sont également 
organisées un peu partout pour maintenir la pression.

nous sommes des

vendues

«Qu’ils arrêtent 
d’être pauvres !»

«Qu’ils investissent 
dans l’immobilier !»

«Qu’ils obéissent

aux proprios !»
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Le temps des reprises
Vous avez reçu un avis de reprise de logement? Informez-vous!

Selon la loi, un propriétaire peut reprendre votre logement 
pour s’y loger ou pour y loger ses parents ou ses enfants, 
ou toute autre personne dont il est le principal soutien. 
Si vous avez un Bail de 12 mois se terminant le 30 juin, 
vous pourriez recevoir de votre propriétaire un avis de 
reprise de logement d’ici le 31 décembre. Si c’est le cas, 
il est primordial de nous le signaler. Nous pourrons ainsi 
déterminer si l’avis respecte les dispositions de la loi, en 
plus de vous informer en détail sur vos droits.

Il est important de refuser une reprise de logement si vous 
avez des doutes quant à la bonne foi de votre propriétaire, 
ou si vous êtes d’accord pour déménager, mais qu’aucun 
montant pour vos frais de déménagement ne vous a été 
proposé. Notez que vous avez un mois suivant la réception 
de votre avis pour refuser la reprise par écrit. Ne pas y 
répondre équivaut également à un refus.

Pour des informations supplémentaires, contactez-nous 
au 514-597-2581.

Nombre de ménages locataires nous ayant signalé une reprise de logement depuis 2017

2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 2022-2023

29 29 44 37 50 39

Le programme écoénergétique Éconologis est destiné aux 
locataires à faible revenu. Offert d’octobre à mars, ce service est 
gratuit et vise à réduire votre facture d’énergie et à améliorer 
votre confort par la pose de coupe-froid, de pomme de douche 
à débit réduit, d’ampoules écoénergétiques et de thermostats 
électroniques (sous certaines conditions).

Pour plus d’information, contactez le programme Éconologis au 1-844-303-7333.

SEUILS DE REVENUS AVANT IMPÔT 2023-2024

Préparer son logement pour l’hiver
Profitez-en, c’est gratuit !

Mort de froid ?
Votre propriétaire a l’obligation d’activer le système de chauffage de son immeuble si la 
température dans votre logement est inférieure à 21 °C. En effet, selon l’article 37 du Règlement 
sur la salubrité, l’entretien et la sécurité des logements de la Ville de Montréal, un logement doit 

être muni d’une installation permanente de chauffage en bon état de fonctionnement qui permet à l’occupant de 
maintenir, dans les espaces habitables, une température minimale de 21 °C. Cette température doit pouvoir être 
maintenue jusqu’à ce que la température extérieure soit inférieure à -23 °C. De plus, l’article 38 du même règlement 
énonce qu’un logement vacant ou un espace non habitable (comme les aires communes de l’immeuble ou un garage 
par exemple) doit être muni d’une installation permanente de chauffage qui maintient une température minimale 
de 15 °C en tout temps. N’hésitez pas à nous contacter si votre propriétaire refuse de se conformer au règlement, 
nous pourrons vous aider dans vos démarches afin de faire respecter vos droits.
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Campagne 100% - On poursuit et on élargit la lutte

De l’eau a coulé sous les ponts depuis le dernier Baux Fixes. Le Comité a rendu deux autres visites aux CA du 
Centre de services scolaires de Montréal (CSSDM). Nous avons donc appris que le projet du CSSDM de faire un 
pôle d’école des métiers sur le site du 3737 Sherbrooke Est n’a pas été retenu par le ministère de l’Éducation du 
Québec. Le CA du CSSDM va tenter sa chance l’an prochain et l’autre année s’il le faut.

Donc, nous allons maintenir une veille pour l’année en cours et rester à l’affût. Cela dit, nous n’avons pas fait tous 
ces efforts en vain. La campagne pour que les terrains publics restent publics continue. Tout le travail accompli, 
que ce soit la pétition, l’assemblée publique, l’affichage ou toutes les autres activités sur le site même, a servi à 
faire connaître les besoins et nos revendications.

Parlant de pétition, nous avons fait un premier dépôt au Conseil d’Arrondissement le lundi 6 novembre dernier. 
Nous avons reçu un total de 71 lettres d’appuis provenant d’organismes communautaire, d’éluEs, de coop, etc. 
Aussi, c’est près de 5 000 signatures qui ont été amassées. D’autres dépôts de pétitions auront lieu prochainement.

La campagne va se poursuivre, mais elle va s’adapter à la conjoncture.
Si vous voulez  vous joindre à notre équipe dynamique, contactez nous.

Qu’est-ce qu’un dépôt de garantie ?

Le dépôt de garantie est une caution demandée lors de 
la signature d’un bail et conservée par les propriétaires. 
Cette caution peut s’élever à un montant équivalent à 1 ou 
2 mois de loyer qu’il faut payer au propriétaire en même 
temps que le premier loyer. Ce qui représente une somme 
astronomique pour les locataires à faible et modeste 
revenu. 

Les propriétaires ont la discrétion de retenir le dépôt ou 
caution à la fin du bail s’ils jugent que le logement n’a pas 
été laissé dans un état convenable, ou encore si une partie 
du loyer est due.

En ce moment, le dépôt de garantie est illégal au Québec. 

Mais depuis de nombreuses années, les associations de 
propriétaires font pression auprès du gouvernement pour 
le faire légaliser. 

Or, lors des récentes lectures du PL 31 en commission 
parlementaire, la députée libérale, V. Durfour, appuyée 
par la ministre Duranceau a apporté un amendement 
proposant un dépôt de garantie pour les locataires ayant 
des animaux de compagnie.

Les animaux de compagnie sont un prétexte pour 
introduire un dépôt de garantie pour tous les ménages 
locataires.

Le dépôt de garantie est une attaque grave aux droits 
des locataires et nous devons absolument bloquer toute 
tentative de le légaliser !

DANGER PL 31

Le dépôt de garantie, c’est du vol !Le dépôt de garantie, c’est du vol !

Dépôt de la pétition au conseil d’Arrondissement.

Délégation au CA du CSSDM
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RéflexIon stratégIque 

En mars dernier, le FRAPRU a 
tenu une journée de réflexion 
stratégique à laquelle étaient 
conviéEs militantEs et salariéEs 
de ses groupes membres. Le but 
était de réfléchir sur nos pratiques 
de mobilisation et de moyens 
de pression pour au besoin 
les moderniser, ainsi que de 
permettre aux groupes membres 
de s’exprimer sur leurs besoins et 
attentes face au rôle que doit jouer 
notre regroupement national. 

De cette journée riche en 
discussions et en idées, un comité 
a été formé pour émettre des 
recommandations et suggestions, 
qui seraient ensuite proposées au 
Congrès et aux assemblées générales 
suivantes, entre autres : revoir la façon 
d’organiser les assemblées générales, 
ramener les assemblées de militantEs, 
mieux collaborer avec le RCLALQ, 
interroger régulièrement les groupes 
membres sur leurs besoins, renouer 
avec les actions éclairs dérangeantes, 
favoriser des transports solidaires en 
appui aux actions de groupes dans 
diverses régions, ou encore rendre 
plus visibles les gains.

Les personnes intéressées à obtenir 
une copie du rapport peuvent 
contacter l’équipe du Comité 
logement Rosemont au 514-597-
2581.

Congrès 2023

Moment important de la vie 
associative et démocratique du 
FRAPRU, le congrès est l’occasion 
pour des militantEs pour le droit au 
logement de partout au Québec de 
faire connaissance et de débattre 

des grandes orientations de notre 
mouvement. 

Il a été résolu comme priorité de 
l’année de continuer de cibler le 
gouvernement de François Legault, 
dont le bilan en matière d’habitation 
est désastreux, afin qu’il finance 
adéquatement AccèsLogis ou 
tout autre programme complet, 
pérenne et dédié uniquement au 
logement social. Rappelons que ce 
dernier a entre autres annoncé la fin 
d’AccèsLogis pour le remplacer par 
le PHAQ, qui offre nos fonds publics 
aux promoteurs immobiliers pour 
construire du logement soi-disant 
abordable, ainsi que déposé un 
projet de loi qui vise à restreindre les 
cessions de bail et faciliter la vente de 
nos logements sociaux à des intérêts 
privés. 

Lancement d’une nouvelle 
campagne!

À l’assemblée générale de septembre 
2023, il a été voté de lancer une 

nouvelle campagne offensive face 
au gouvernement du Québec : « Au 
front pour le logement social! », à 
travers laquelle une série d’actions 
seront organisées dans la province, 
avec comme point culminant une 
action nationale dérangeante le 
26 janvier prochain, à Québec. 
Dans la mesure du possible, les 
groupes membres organiseront 
des transports d’une région à 
l’autre pour créer des liens de 
solidarité entre militantEs de 
partout au Québec. Des actions 
éclairs seraient aussi à prévoir 
pour déranger le gouvernement 
caquiste.

nouvelles du frapru

De gauche à droite : Jean-Claude, Claire, Gilles, Arnaud et 
Alain au congrès du FRAPRU

MANIF-ACTION
jeudI 7 décembre

10 h 30
Square Dorchester

Métro Peel
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nouvelles du rclalq
La 11e Journée des locataIres

La manifestation s’est déroulée à 
Québec dans le quartier Maizerets. 
Plusieurs centaines de personnes, 
dont une dizaine de militantEs 
de Rosemont, ont pris la rue pour 
dénoncer la spéculation immobilière 
qui fait des ravages dans ce quartier. 
La manifestation du 24 avril 2023 s’est 
une fois de plus démarquée par son 
dynamisme.

Congrès

Tous les deux ans, les groupes 
membres du regroupement 
se rencontrent en congrès. Le 
Congrès 2023 du RCLALQ a 
enregistré une participation 
record avec plus de 70 
participantEs. Les délégations 
se sont réunies en mai dernier 
à l’extérieur de Montréal pour 
faire le bilan des années écoulées et 
s’entendre sur les orientations à venir. 
Une délégation de trois personnes 
dont deux militantes représentait 
le Comité à cette occasion et a 
activement participé aux discussions.

Il a été convenu de reconduire la 
campagne Les loyers explosent, un 
contrôle s’impose et de la décliner 
ainsi  : … un gel s’impose et ... un 
registre s’impose.

Un 5@7 féministe regroupant plus 
de 20 personnes a été le tremplin 
pour la reprise du Comité femmes 
du RCLALQ, renommé Comité 
féministe!

Une plénière a ouvert les discussions 
sur l’organisation d’une action 
d’envergure qui permettrait 
d’augmenter significativement les 
pressions sur le gouvernement.

Cependant, le projet de loi (PL) 31 a 
été le pavé dans la mare, la claque 

dans la gueule! Excusez l’expression, 
mais comment qualifier autrement 
le PL 31 qui s’il est adopté tel quel 
constituerait un recul historique pour 
les droits des locataires ?

Assemblée générale

Début octobre, l’Assemblée générale 
a revu les priorités du regroupement 
pour se concentrer sur la lutte contre 
le PL 31. Elle a, entre autres, adopté 
des actions régionales avant et lors 
de l’adoption de ce projet de loi. 
La première action est un envoi 
massif de lettres à la ministre de 
l’Habitation, au premier ministre 
et aux  députéEs  membres de la 
commission d’aménagement du 
territoire, pour exprimer notre 
mécontentement et demander des 
modifications majeures au projet 
de loi 31.  Pour envoyer la lettre, 
il suffit de cliquer sur le lien sur la 
page web du RCLALQ et tout se fait 
automatiquement. Un envoi manuel 

est possible en suivant les instructions 
: rclalq.qc.ca/pl31.

La 12e Journée des locataires pourrait 
bien passer par Rosemont, nous 
attendrons les décisions et précisions 
du Comité de mobilisation. Au niveau 
interne, le RCLALQ va fonctionner 
avec une équipe réduite de trois 
permanentEs et traverse une période 
de vaches maigres. Les groupes 
membres seront donc plus sollicités 
dans l’organisation des actions et 

activités.

La prochaine assemblée 
générale se tiendra le mercredi 
24 janvier 2024 en virtuel pour 
faciliter la participation des 
groupes éloignés. En effet, des 
comités logement ont vu le 
jour dans différentes régions du 
Québec, en Gaspésie, à Alma, 
dans le Bas-Saint-Laurent et sur 

la Côte-Nord.
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DOSSIER NOIR
logement et pauvreté au Québec

Après chaque recensement national de Statistiques Canada, le FRAPRU, notre 
regroupement national, compile les données en lien avec l’habitation dans son Dossier 
noir sur le logement et la pauvreté, qui en est à sa 8e édition. Ces données permettent 
d’illustrer les importants besoins en logement social et les réalités propres à différentes 
régions et secteurs, dont Rosemont. 

Fait intéressant : sur papier le revenu médian des ménages semble avoir augmenté. Cette 
donnée est faussée par la mise en place des Prestations canadiennes d’urgence (PCU). 
Les transferts gouvernementaux liés à la COVID-19 ont pris fin en décembre 2021, et la 
situation économique des mal-logéEs a depuis continué de se détériorer. 

On le constate : les loyers continuent d’augmenter au-delà de notre capacité de payer. En plus, les inégalités se creusent, 
que ce soit pour les jeunes ou les aînéEs, les personnes seules, les familles monoparentales, les personnes en situation 
de handicap, les ménages immigrants, ou les membres des Premières Nations et les Inuits.

Le FRAPRU sera présent à l’Assemblée logement du 25 janvier 2024 pour présenter le dossier noir.

Les personnes intéressées à obtenir une copie papier ou électronique peuvent d’ici là contacter Jean-Claude au 
514 597-2581 ou à info@comitelogement.org.

L’organisme Vivre en ville a lancé récemment son registre 
citoyen des loyers. Cette initiative permet à quiconque 
le souhaite d’inscrire son loyer et d’autres informations 
sur une plateforme de données ouvertes, et de consulter 
les loyers qui y ont été inscrits. On trouve aussi de 
l’information importante sur les droits des locataires.

Les données qui y sont colligées sont pour l’instant 
peu fiables et ne peuvent être utilisées au Tribunal 
administratif du logement. Des propriétaires véreux se 
sont vantés sur les réseaux sociaux de pouvoir y inscrire 
de fausses informations. Également, ce ne sont pas tous 
les locataires qui mettront leur fiche à jour chaque année.

Le RCLALQ, notre regroupement québécois, revendique 
depuis plusieurs années un registre national et obligatoire 
des loyers. Pour l’instant, le gouvernement de François 
Legault s’en remet à la bonne foi des propriétaires d’inscrire 
le dernier loyer payé pour un logement à la section G du 
bail lors de sa signature avec unE locataire. La personne 
locataire a actuellement le fardeau d’ouvrir une demande 
au Tribunal en fixation de loyer, en cas de hausse abusive 
et de trouver le vrai montant payé par l’ancien locataire, 
en cas de fraude ou de section non remplie.

Selon le gouvernement des 
proprios, un registre national 
des loyers serait trop coûteux 
et complexe à administrer. 
L’initiative de Vivre en ville 
démontre que c’est faux. 
Ce site a été construit pour 
être éventuellement mis en 
œuvre par un gouvernement 
et alimenté par des données 
administratives, comme le 
Relevé 31 et la déclaration de revenus du propriétaire, 
ce qui permettrait de colliger en temps réel l’évolution 
du coût des loyers. UnE citoyenNE pourrait consulter le 
registre nationalisé et contester une hausse abusive entre 
deux locataires. 

Un registre national est une mesure essentielle pour 
exercer un contrôle des loyers et empêcher les hausses 
abusives que nous constatons depuis plusieurs années, et 
c’est ce que nous continuerons de revendiquer!

Pour plus de renseignements sur le registre citoyen des 
loyers de Vivre en ville : https://registredesloyers.quebec/

Un registre des loyers, c’est possible... et pas cher !
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C’est le 15 juin dernier qu’avait lieu l’assemblée générale annuelle du Comité logement 
Rosemont animée par Adam Pétrin. Trente-huit personnes étaient présentes, 
l’équipe de travail a présenté le Rapport d’activités 2022-2023, les états financiers, 
ainsi que le plan d’action 2023-2024. Les membres ont beaucoup participé en posant 
des questions et proposant des améliorations. Les membres présentEs ont élu le 
nouveau conseil d’administration. Madame Marie Rose Gilles a terminé son mandat 
au sein du conseil d’administration. Un gros merci à Marie-Rose pour ton temps et 
ton engagement. 

En juillet dernier, le Comité de coordination de notre campagne locale de 
revendication Pour des terrains 100% collectifs à Rosemont a organisé un 
pique-nique-action (PNA) de visibilité sur le terrain du 3737 Sherbrooke Est. 
Une action qui est répétée depuis quelques étés et qui nous permet d’afficher 
les revendications de notre campagne, ainsi que notre volonté de voir se 
développer un grand ensemble de logements sociaux et de locaux collectifs 
sur le site du CSSDM, vacant, rappelons-le, depuis maintenant près de cinq 
ans. C’est une activité d’expression, de consolidation de notre engagement 

pour le bien commun et de mobilisation collective. Le PNA est précédé d’un atelier créatif engagé lors duquel nous laissons 
libre cours à notre imagination et réalisons concepts artistiques, bannières, affiches et maquettes. C’est donc depuis le début 
de cette campagne pour obtenir le 3737 Sherbrooke Est, que nous nous rejoignons dans la bonne humeur et l’humour sur le site 
en question, afin de faire du bruit et signifier aux passants et à qui veut bien l’entendre que nous luttons pour obtenir plus de 
logements sociaux dans le quartier.

Au printemps dernier le comité a tenu son BBQ antigentrification annuel au 
Quai Masson. Plus d’une centaine de personnes étaient présentes ! Notre BBQ 
antigentrification est toujours une réussite, mais celui de cette année a connu un 
succès retentissant. D’ailleurs, le comité a accueilli plusieurs nouveaux membres 
suite à l’événement, membres qui se sont par la suite impliqués dans nos actions 
et activités. Cet événement de quartier, unique en son genre, est un véritable 
thermomètre de l’indignation et du désespoir des résidentEs de Rosemont face à la 
crise et celle du logement en particulier. Le BBQ contre la gentrification nous permet 
de déconstruire ensemble les facteurs et phénomènes qui nous poussent de plus en 
plus dans la précarité financière et nous prend à la gorge. Ce n’est pas qu’une question 
de choix personnels, mais bel bien un problème social. Échanger ensemble sur le sujet de la gentrification, de la marchandisation 
et de la crise du logement permet de nous solidariser et de nourrir la colère nécessaire à la mobilisation. Rappelons-nous que les 
mouvements sociaux naissent de l’indignation collective !

BBQ Antigentrification

AGA du Comité logement

pique nique - campagne 100 %

Une nouvelle stagiaire 
au service d’information 

juridique!

Nous souhaitons la bienvenue à 
Xiang Lan Huang qui sera avec nous 
pour une immersion en droit du 
logement pour les deux prochains 
trimestres dans le cadre du Stage 
en milieu communautaire de la 
Faculté de droit de l’Université de 
Montréal. Action dérangeante du 6 novembre
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ACTIVITÉS AUTOMNE 2023/HIVER 2024

MOIS ACTIVITÉ LIEU HEURE

Il n’y aura pas d’assemblée logement en novembre

décembre

Samedi 2 Manifestation contre le PL 31 Métro Parc Midi

Mardi 5 FÊTE DE FIN D’ANNÉE
Veuillez vous inscrire

Centre Lapalme MIDI

Jeudi 7 Action groupe de Montréal du FRAPRU Veuillez-vous inscrire AM

Mi-décembre
Affichage pour la protection

du parc locatif RCLALQ
Quartier Rosemont

Détails à 
venir

Le Comité logement Rosemont sera fermé du mercredi 20 décembre 2023
au vendredi 5 janvier 2024

RÉOUVERTURE DU BUREAU LUNDI 8 JANVIER 2024 À 9 H.

janvier

Mercredi 24 AG RCLALQ Zoom 9h - 16 h 30

Jeudi 25 Assemblée logement - FRAPRU Centre Lapalme Midi

Vendredi 26
Manif nationale – FRAPRU

Réservez votre place dans l’autobus
Ville de Québec Journée

février

Jeudi 1er et vendredi 
2

AG FRAPRU Montréal Journées

semaine suivant 
la publication des 

indices

Action Hausses de loyer et indices du TAL - 
RCLALQ

Montréal
Détails à 

venir

Jeudi 29 Assemblée logement Centre Lapalme MIDI

5350, RUE LAFOND
514 597-2581
INFO@COMITELOGEMENT.ORG


